
I.A.
L’Élysée travaillerait, dit-on, à un étrange projet  :

remplacer le Parlement, les parlementaires plus exac-
tement, par l’Intelligence Artificielle. L’idée serait

simple : mettre au point un logiciel qui fixerait tout seul l’or-
dre du jour de la session et serait doté de plusieurs options :
40, 47,1, 49,3 ou sans opinion. Fantasme, propagande ! crient
les courtisans macronistes. L’opinion, elle, est plutôt scep-
tique, l’affaire en effet lui semble un peu trop « grosse » ;
ça ressemble à un mauvais scénario de science-fiction. Tou-
tefois monte ici ou là une idée alternative : remplacer cette
fois le Président par l’IA : le personnage disposerait d’un pro-
gramme, précis et limité, d’écoute sociale (voix consultative),
de distribution des prix de fin d’année dans les écoles, et de
gestion tout l’été du fort de Brégançon. À en croire de pre-
mières enquêtes, cette option séduirait de plus en plus de
sondés.µ Gérard Streiff

Nouvelle série historique : 
le Secours rouge international (p. 7)

Vidéo
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Précaire et mal rémunéré, 
le « plein-emploi » d'E. Macron
sert le capital et pas le travail !

(p. 3)

Fabien Roussel,
secrétaire
national du PCF,
invité 
d'Amandine
Bégot

https://www.youtube.com/watch?v=5LIRcSoRkU8
souscription.pcf.fr
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ACTUALITÉ LES RENDEZ-VOUS MILITANTS
Pour faire connaître vos initiatives, 

faites-le savoir par mail à Léna Mons <   lmons@pcf.fr    >

Cliquez sur le dessin pour partager et soutenir 
les publications de Chantal Montellier

10 juin : Fête du COP : repas républicain,
débat, meeting et concert. Salle Jean-
Oléon, Aurillac (15)
10 juin, à partir de 16 h : Café philo #2 :
Platon et le féminisme, organisé par le PCF
Paris 18. 48 rue Duhesme (75018)
10 juin, à partir de 9 h : Journée de travail
de la commission ESS : au siège du PCF et
en visio. Inscription auprès de
janine.guespin1@orange.fr
15 juin, à partir de 19 h : Ciné-club
internationaliste du PCF Paris 18, projection
de Tropique de la violence de Manuel
Schapira. Projection et restauration à prix
libre. 48 rue Duhesme (75018)
15 juin, à partir de 19 h : Formation sur les
enjeux économiques de la bataille des
retraites, avec Denis Durand. Siège du PCF
(75019)
16 juin, à partir de 18 h : Hommage des
communistes du Cher à Jacques Rimbault :
témoignages de personnalités. Salle des
conférences, Palais des Congrès, Bourges
(18)
17 juin, à partir de 13h30 : Colloque : La
pensée de Paul Boccara, avec de
nombreux·ses invité·e·s. Inscription au lien
suivant : https://framaforms.org/les-apports-
de-paul-boccara-pour-une-nouvelle-civilisati
on-de-partage-pour-toute-lhumanite Siège
du PCF (75019)
17 juin, à partir de 15 h : Pride Day à la
maison des communistes : cette action aura
pour thématique « Être LGBTQI+ et vivre
en banlieue ». Après des temps d’échanges
et de débats, la soirée se poursuivra dans
une ambiance chaleureuse, avec barbecue,
cocktail, musique et paillettes ! 27 rue

Henri-Barbusse, Noisy-le-Sec (93)
23 juin, à partir de 18h30 : « Quel(s)
projet(s) pour les communistes après leur
39e congrès ? », discussion avec les
délégué·e·s de l’Oise. Salle Voltaire, Creil
(60)
24 juin, à partir de 17 h : Fête de la Saint-
Jean du PCF Paris 19 : animations
culturelles et sportives, buffet, bar et de
nombreux stands. Place des Fêtes (75019)
25 juin, à partir de 11 h : Fête populaire de
la section du Réolais : débat sur les
femmes en ruralité avec Marie Claude
Varaillas et Yannick Monnet, repas (17 €) et
animation musicale. Lac des 9 Fontaines,
Neuffons (33)
30 juin & 1er juillet : Fête du Travailleur
Catalan : débats, stands associatifs, jeux
pour enfants et concerts ! Billets 2 jours sur
:  https://my.weezevent.com/fete-du-
travailleur-catalan-1  Bocal du Tech,
Argelès-sur-Mer (66)
1er & 2 juillet : Fête de Feugarolles,
organisée par le journal Le Travailleur et
parrainée par le PCF Lot-et-Garonne :
débat, meeting, concert, repas… Salle des
fêtes et halle, Feugarolles (47)
8 & 9 juillet : Fête des Pins de Tarnos :
vide grenier, débats, stands associatifs et
animations musicales. Parc de la Nature,
Tarnos (40)
15, 16 & 17 septembre : Fête de
l’Humanité. Base 217, Le Plessis Pâté (91)

ET AUSSI LA SEMAINE DERNIÈRE :
FÊTES de l’Humanité 25, à Besançon (25),
le 3 juin ; de l’Humanité Bas-Rhin, à
Strasbourg (67), le 3 juin

https://m.facebook.com/story.php?story_fbid=3609500539370866&id=100009328659560
https://m.facebook.com/story.php?story_fbid=3609500539370866&id=100009328659560
https://m.facebook.com/story.php?story_fbid=3609500539370866&id=100009328659560


La baisse du chômage tant vantée par le
gouvernement masque trois réalités :

- La création d’une nouvelle main-d’œuvre quasi-gratuite par l’appren-
tissage et les contrats emplois-jeunes ;
- Le développement du « halo du chômage », des radiations, qui laissent
des centaines de milliers de personnes hors des statistiques ;
- Et les graves pénuries d’emplois dans des secteurs stratégiques pour
le pays.
La réforme du lycée professionnel vise à amplifier cette politique tandis
que la réforme des retraites bloque l’accès de centaines de milliers de
jeunes à des emplois de qualité !
Avec son projet de loi « plein-emploi », Emmanuel Macron poursuit cette
politique de précarisation de l’emploi tout en stigmatisant les précaires
et les plus fragiles.
L’objectif lui-même n’est pas à la hauteur du gâchis que représente le
chômage : le « plein-emploi » ne signifie pas l’emploi de tous et toutes :
des millions de femmes et d’hommes resteront au chômage. Seule l’éra-
dication du chômage peut être un objectif à la hauteur des immenses
défis que sont la réduction des inégalités et la lutte contre le réchauf-
fement climatique.
La création de France Travail ne conduira pas à un nouveau service public
de l’emploi. Elle laissera davantage de place aux opérateurs privés de
placement et aux agences d’intérim, imposera aux bénéficiaires du RSA
une activité de 15 à 20 h sous peine de sanctions injustes et découra-
geantes, et à l’ensemble des privés d’emplois des contrats précaires et
sous-payés, et aggravera les inégalités territoriales dans l’accès à l’em-
ploi. Ce projet rate, en outre, l’occasion de donner les moyens aux mis-
sions locales pour un accompagnement global et différencié des jeunes
de moins de 25 ans. Concernant les personnes en situation de handicap,
les freins à l’accès à l’emploi en milieu ordinaire sont loin d’être levés
et il est tout aussi urgent de prendre en compte la situation réelle des
personnes s’occupant d’un proche en situation de handicap. Enfin, la
nouvelle gouvernance réduira dans les faits la place des représentants
des salarié·es.
Aucun accompagnement à la hauteur des besoins des privé·es d’emplois
n’est réellement envisagé, le projet ne prévoyant aucun recrutement
massif d’agents publics alors que notre pays est lanterne rouge dans ce
domaine : dans les pays cités en exemple comme l’Allemagne ou le Dane-
mark, il y a près de 4 fois plus d’agents que de privé·es d’emplois.

Ce projet de loi plein-emploi sert le capital et pas le
travail !
Le PCF appelle au rejet de ce projet et à un débat national sur les moyens
de révolutionner le travail, l’emploi et la formation pour que la France
soit à la hauteur de la réponse aux enjeux du siècle. Pour les commu-
nistes, c’est une tout autre logique dont notre pays a besoin, conver-
gente avec les propositions syndicales sur la sécurisation des parcours
professionnels : former, créer des emplois de qualité, sécuriser l’emploi
et la formation, et baisser les prélèvements du capital pour financer des
investissements efficaces. Il faut planifier, responsabiliser les banques
et les entreprises avec une nouvelle conditionnalité sociale et environ-
nementale des aides, créer des instances démocratiques locales et
nationales pour planifier la priorité à l’emploi au lieu des profits ! Nous
appelons également à un changement de politique de la Banque centrale
européenne en rupture avec son modèle de flexi-sécurité du travail.
Nous présenterons dans les semaines qui viennent notre projet pour
aller vers cette sécurité d’emploi et de formation. D’ores et déjà, la pro-
position de loi déposée en avril 2017 par André Chassaigne et ses col-
lègues communistes à l’Assemblée nationale constitue un projet d’une
grande ambition.
Nous le mettons à la disposition de toute la gauche, de tou·te·s les
citoyen·ne·s et travailleur·euses du pays. C’est une boussole pour
construire de nouveaux jours heureux.µ

Parti communiste français
Le 7 juin 2023
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Précaire et mal rémunéré, le « plein-emploi »
d'E. Macron  sert le capital et pas le travail !



Il y a 152 ans, le 28 mai 1871, dernier jour de la Semaine sanglante pen-
dant laquelle les troupes versaillaises d’Adolphe Thiers massacrèrent
près de 20 000 communards, 147 combattants furent fusillés devant le

mur est du Père-Lachaise et jetés dans une fosse commune. 
C’est le 23 mai 1880, après le retour des exilés et déportés de la Commune,
qu’a eu lieu la première montée au Mur des Fédérés, et depuis elle a pris
moult forme : chaque montée dit quelque chose du moment social et politique
que l’on vit. 
Le 24 mai 1936, c’est 600 000 manifestants qui défilent pendant plus de neuf
heures devant le Mur et pour la première fois dans l’unité, cette montée
jouera un rôle d’accélérateur pour le mouvement social d’alors.
Chaque année, c’est l’occasion de se rassembler autour de l’espoir de
construire une République démocratique et sociale, laïque, égalitaire, fémi-
niste, une République émancipatrice et universelle, une République pour le
peuple, par le peuple. 
En 2021, à l’appel de l’Association des amis et amies de la Commune 1871, le
collectif « Commune 150 ans » a été créé pour préparer le 150e anniversaire.
Constitué de plus de 100 organisations, associations, syndicats, partis poli-
tiques, ce collectif a décidé pour la montée au Mur d’organiser un rassem-
blement et une manifestation, et le succès a été au rendez-vous : 15 000
manifestants pour une montée au Mur historique.
Cette année, comme l’année dernière, c’est ce même format qui a été gardé,
avec un seul discours travaillé et validé par l’ensemble des organisations,
qui évite la longue litanie des prises de parole et a le mérite de montrer
qu’au-delà de nos différences de point de vue, de stratégie, la gauche sait
se retrouver sur les valeurs de la Commune de Paris.
Nous étions nombreux encore cette année, plusieurs milliers, du monde place
des fêtes, beaucoup de communistes et de jeunes communistes, du monde
pour cette montée au Mur en manif, en slogan et en chansons ! Et toujours
l’émotion d’entendre l’Internationale chantée à des milliers de voix. Le dis-
cours commun très combattif et très applaudi dénonçait les nombreuses
attaques à la démocratie, la réforme des retraites, la guerre…
La montée au Mur n’est pas un hommage comme les autres, c’est une com-
mémoration de combat, vivante, qui montre l’actualité des idéaux émanci-
pateurs de la Commune de Paris. Quel plaisir de s’y retrouver !
Vive la commune !µ

Raphaëlle Primet
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MÉMOIRE
Mur des Fédérés

Ils montèrent à l’assaut du ciel !



Il y a cinq ans, à Besançon, naissait la « Fête de l’Huma 25 ». Elle
prenait la suite de la Fête du Travailleur bisontin. Il fallait remettre
en place un événement politique et festif dans le département. Alors,

Guy Lazar avait impulsé l’emplacement de la Fête de l’Humanité au fort
Bregille à Besançon. Trois éditions ont eu lieu depuis ; les débats y
étaient riches et la fraternité au rendez-vous. 
Néanmoins, il fallait un nouveau souffle pour notre Fête de l’Humanité.
Il nous fallait nous rapprocher des gens, permettre un meilleur accès et
pouvoir accueillir plus de monde. Alors, pour l’édition 2023, c’est décidé,
on déménage en direction du Parc urbain de la Rhodiacéta. 
C’est devant l’ancienne usine de la Rhodia que nous nous installerons
pour notre fête, devant ce bâtiment riche en histoire et combats
ouvriers. Nous célébrerons la fraternité, nous débattrons et nous com-
battrons. 
Il faut à présent inviter les associations, les syndicats, les partis poli-
tiques… Solliciter des groupes, des autrices et auteurs… « Y a du bou-
lot ! »
Mais avec un engagement de chaque instant de l’ensemble des cama-
rades, « sous la houlette » de notre secrétaire à l’organisation, Inès
Khodja, la Fête avance et prend forme. Petit à petit, le programme
s’étoffe et se précise : débats, concerts, présentation des livres et des
auteurs… Tout est prêt ! Maintenant il faut mettre le paquet niveau com-
munication afin d’élargir au maximum le public. Alors on utilise les
moyens classiques : collage, tractage. Mais surtout on met le paquet sur
la communication numérique : Insta, Tik-tok… Il faut élargir, il faut tou-
cher plus large…
Les jours et les semaines passent, puis nous arrivons à l’heure fatidique.
Le jour de la Fête, il fait beau, voire très beau ; il fait chaud, voire très
chaud ! 
10 h, la Fête s’ouvre et les premiers visiteurs arrivent. Les équipes du
tournoi de pétanque se constituent et se préparent. Le site se remplit
doucement. Il faut dire qu’il est immense ! Aurélien Aramini s’installe
après les sons de la Batucada. C’est le début des débats et, à 10h40, le
stand du débat est plein à craquer. Il en sera de même pour tous les
débats de la journée : Services publics avec Yannick Monnet, député PCF
de l’Allier, celui sur les Services publics de la Santé avec Aline Chassagne
et Laurent Thinès, ou encore celui sur la Gauche…
Le site ne désemplit pas, bien au contraire. Très rapidement nous com-

prenons que les objectifs qui avaient été fixés seront largement dépas-
sés. Les camarades se félicitent entre eux ; les spectateurs, les organi-
sations invitées nous félicitent  ; les autrices et les auteurs nous
remercient. Alors on se relâche et on profite de la soirée festive où nous
nous mêlons à la foule pour danser, et se dire que l’année prochaine nous
reviendrons encore plus forts et qu’en attendant : mardi c’est manif ! µ

Matthieu Guinebert
secrétaire de la fédération du Doubs 
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BESANÇON

Dans le Doubs : Un nouveau format pour 
la Fête de l’Humanité



Le gouvernement doit annoncer aujourd’hui les mesures qu’il compte
prendre pour relancer la production de logements.  Il est vrai que
tous les signaux sont au rouge et que tous les acteurs du secteur

tirent la sonnette d’alarme. Le Conseil national de la refondation dédié au
logement était censé définir des propositions nouvelles à même de sortir
de la crise. Au vu des premières annonces d’ores et déjà publiées, il n’en est
rien. Le décalage est énorme entre l’ampleur du problème et les mesures
proposées. Il révèle un cruel manque d’ambition.
Le gouvernement va réussir l’exploit de ne satisfaire aucun des acteurs du
secteur : ni le monde HLM, ni le secteur de la promotion et de la construction,
pas davantage que les associations de mal-logés.
Or, la France fait face à une crise du logement inédite depuis l’après-guerre. 
Le nombre de ménages en attente d’un logement social n’a jamais été aussi
élevé (2,42 millions), celui des personnes sans domicile a grimpé à 330.000
et l’accès à la propriété pour les classes moyennes n’a jamais été aussi fai-
ble et inégalitaire socialement.
Face à cette maxi-crise, le gouvernement propose un mini-plan.
Le gouvernement annonce la fin du Pinel, niche fiscale qui profite aux pro-
priétaires investisseurs. Le Parti communiste français, qui avait dénoncé
cette gabegie budgétaire à maintes reprises, ne peut qu’y souscrire. Il est
pour le moins étonnant, sinon regrettable, que ces crédits ainsi économisés
ne soient aucunement redéployés vers le logement social. Le gouvernement

aurait en effet pu en profiter pour mettre fin à la RLS, cette ponction de
l’État d’1,3 milliard d’euros dans les caisses des bailleurs sociaux. Il n’en
est rien. Il se contente de mesures visant à faciliter l’accès aux prêts pour
les bailleurs sociaux.
Chacun aura compris que derrière ce plan se cache, en réalité, un objectif
de réduction budgétaire qui vise plutôt à satisfaire Standard and Poor’s que
la classe moyenne et les plus pauvres.
Le Parti communiste propose, à l’inverse, de rendre enfin le droit au loge-
ment effectif : 
- Cela suppose la construction de 200 000 logements sociaux par an (et non
plus 80 000).
- La rénovation thermique de 700 000 logements chaque année (et non plus
200 000).
Un tel effort peut aisément être financé. Nous proposons aux Françaises et
Français trois propositions de recettes : 
- Une augmentation des droits de mutations pour les biens supérieurs à 1
million d’euros.
- La multiplication par 4 de la taxe sur les logements vacants.
- La révision de la fiscalité des meublés touristiques de type Airbnb.

Ian Brossat, porte-parole du PCF
Paris, le 5 juin 2023

Angèle, Soolking, Thiéfaine...
Découvrez les premiers noms 
de la Fête de l’Humanité 2023

Après un nouveau départ magistral sur la base
217 en 2022, la Fête de l'Humanité, le rendez-
vous que donne le journal à tous les affamés

de justice, de débats, de fraternité et
d’émotions, reprendra ses quartiers les 15, 16

et 17 septembre en Cœur d’Essonne.

L’Humanité dévoile, en exclusivité,
les premiers noms de l’affiche

musicale de la 88e édition.
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LOGEMENT

Logement : maxi-crise
et mini-plan



Le Secours rouge international
Aux origines du SRI (1)

Paris, cimetière du Père-Lachaise,
le 27 mai 1923. Au milieu des mil-
liers de participants à la tradi-

tionnelle montée au mur des Fédérés,
venus rendre hommage aux communards
massacrés en 1871, une poignée de mili-
tants placés sur le bord du cortège don-
nent de la voix. Munis de brassards
rouges, ils vendent des cartes postales au
profit du Secours rouge international
(SRI), une organisation nouvellement
constituée dans plusieurs pays pour aider
les victimes de la répression capitaliste
et du fascisme.
La fondation du SRI, décidée quelques
mois plus tôt à Moscou lors du 4e congrès
mondial de l’Internationale communiste
(ou Komintern), intervient dans un
contexte défavorable pour le mouvement
révolutionnaire. Partout en Europe les
communistes sont confrontés au reflux de
la poussée révolutionnaire qui, dans le
sillage de la prise du pouvoir des bolche-
viques en Russie, avait ébranlé le vieux
continent à la sortie de la Première Guerre
mondiale. Dans de nombreux pays (Alle-
magne, Finlande, Hongrie…), les insurrec-
tions ouvrières ont été écrasées et ont
laissé la place à des régimes anticommu-
nistes et autoritaires qui se livrent à une
implacable répression. Dans ces condi-
tions, la formation d’un organisme trans-
national de secours des victimes de la « terreur blanche » s’est imposée
comme une nécessité pour assurer la survie des organisations commu-
nistes et ouvrières.
Elle répond également au mouvement de repli stratégique engagé par
le Komintern qui, prenant acte de l’éloignement de la perspective de la
révolution mondiale, se concentre sur le renforcement des partis com-
munistes et lance le mot d’ordre de « conquête des masses ». La créa-
tion du SRI s’inscrit alors dans le développement d’organisations

auxiliaires « de masse », conçues pour
faciliter la pénétration des idées commu-
nistes auprès de publics plus larges et
dépassant le cercle des militants encar-
tés.
En France, une section du Secours rouge
voit le jour en mai 1923, sous l’impulsion
du Parti communiste et de la CGTU, qui
décident de fusionner plusieurs petits
comités spécialisés dans l’accueil des vic-
times du fascisme italien et des révolu-
tionnaires étrangers en exil. Cette
nouvelle organisation se situe dans le
prolongement des expériences d’avant-
guerre de solidarité ouvrière et de
défense des libertés démocratiques. Tou-
tefois, elle s’inscrit en rupture avec des
structures plus anciennes comme la Ligue
des droits de l’homme (LDH) ou celles
issues du syndicalisme révolutionnaire,
qui sont accusées de ne plus répondre aux
enjeux du moment, ni aux nouvelles
formes de répression frappant le mouve-
ment ouvrier après 1918.
En concurrence avec la LDH ou le Comité
de défense sociale d’inspiration anar-
chiste, le Secours rouge s’impose dès le
milieu des années 1920 comme le princi-
pal outil de défense des militants
ouvriers et communistes face à la répres-
sion. Sous la conduite d’anciens prison-
niers emblématiques, comme André Marty

(le célèbre mutin de la mer Noire), il se structure sur l’ensemble du ter-
ritoire national et dans les colonies, groupant quelques dizaines de mil-
liers d’adhérents (plus de 40 000 à la fin des années 1920). La section
française du SRI, spécialisée dans l’organisation de campagnes de soli-
darité, devient alors l’une des organisations majeures de la galaxie com-
muniste.µ

Corentin Lahu
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Crédits illustrations : BNF/Gallica

https://souscription.pcf.fr/


Nous remercions Léon Deffontaines, secrétaire général depuis juin
2019. En 4 ans, le MJCF a multiplié par deux son nombre de fédé-
rations, devenant la première organisation de jeunesse du pays. 

Avec une Assemblée nationale des animateurs réunissant 250 jeunes, le
MJCF sort renforcé. Suite à des heures de débats, nous avons des axes
clairs pour mener nos combats l’an prochain. Nous mènerons le combat
pour la paix et le désarmement nucléaire, nous nous battrons pour les
droits du peuple palestinien et pour l’indépendance sur Sahara occiden-
tal. Nous souhaitons révolutionner le système éducatif avec un nouveau
lycée général, un enseignement professionnel de qualité, et un système
éducatif féministe.
Nous souhaitons également révolutionner le travail avec un travail digne,
donc qui paie correctement, et émancipateur, donc que nous avons choisi.
Nous ne voulons plus des sous contrats et contrats précaires propres à
la jeunesse : statut détourné d’auto-entrepreneuriat, services civiques,
alternance, apprentissage et stage sous-payés…
Avec un MJCF démocratique, utile, structuré et visible, nous deviendrons
une organisation incontournable dans le pays. Assan Lakehoul et la coor-
dination nationale renouvelée souhaitent maintenant faire passer un
nouveau cap au Mouvement, en allant convaincre les jeunes les plus éloi-
gnés de la politique. 
« Nous sommes forts dans les lycées généraux et dans le milieu étudiant,
tant mieux. Allons au-delà ! Lycées professionnels, jeunes travailleuses
et travailleurs, jeunesse en dehors des centres-villes des grandes métro-
poles, c’est aussi avec ces jeunes que nous allons construire le MJCF. »µ

Assan Lakehoul
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Assan Lakehoul élu 26e Secrétaire
général du MJCF
Après un week-end de débat et un proces-
sus démocratique de plusieurs mois, notre
Assemblée nationale des animatrices et
animateurs a élu Assan Lakehoul 26e

secrétaire général du MJCF. Il a grandi à
Tournefeuille (31). 26 ans, assistant social,
il a travaillé dans un centre de santé à Tou-
louse dans lequel il se spécialise sur le droit
des étrangers, puis dans un CHRS.  
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Le Président de la République s’est exprimé
aujourd’hui devant le forum GlobSec de Bratislava
pour y délivrer sa vision de l’avenir de la défense
européenne et de «  réveil conceptuel et straté-
gique » de l’UE.

Ce discours marque en réalité plusieurs reculs graves pour notre
pays. Il renvoie toute perspective de paix à une hypothétique
solution militaire en Ukraine. Il réduit la «  défense euro-

péenne » à un « pilier européen de l’OTAN », accélérant ainsi l’aligne-
ment de la France sur les États-Unis et leur bras armé qu’est l’Otan. Il
évoque l’ « autonomie stratégique » mais se refuse de parler de l’indé-
pendance nécessaire de notre pays et de l’Europe envers les logiques
de blocs et de puissances aujourd’hui à l’œuvre. Il parle du développe-
ment de l’industrie de l’armement sans à aucun moment évoquer la ligne
politique à laquelle elle devrait être employée. Il ne parle des pays du
Sud qu’en les assimilant à des pions ballotés, « récupérés ». Il parle de
nouvel élargissement de l’Union européenne et invente une « unité »
européenne en matière de défense et de politique étrangère, mais ne
dit pas un mot sur le projet qui sous-tend ce discours, ce qui revient à
vouloir seulement aligner en bloc l’Europe sur les positions des États-
Unis et de l’Otan.
Ce discours s’inscrit donc dans l’engrenage d’une généralisation possible
de la guerre et de surarmement, avec pour corollaire une austérité
aggravée, sans rien offrir pour l’enrayer. Pas un mot n’est dit des ini-
tiatives du Brésil, du Mexique, de l’Afrique du Sud, de l’Inde ou de celles
de la Chine. Pas un mot n’est dit de sécurité collective.
La sécurité des peuples européens ne peut pas être liée à une issue mili-

taire hasardeuse de la guerre en Ukraine et encore moins à l’Otan. La
première urgence est de négocier un cessez-le-feu en le liant à des
négociations de paix assurant pour tous la sécurité qui doit être consi-
dérée collectivement en Europe et envers la Russie. Des propositions et
des initiatives existent. C’est à la France de faire entendre souveraine-
ment ces propositions, et de rechercher toutes les coopérations possi-
bles avec les pays européens disponibles à une logique de paix. Il y a
urgence !µ
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